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Marrakech, le 17 novembre 2016 
 

  Monsieur le Président, 
 
  En tant que législateurs, contrôleurs de l’action gouvernementale et leaders 

d’opinion, les parlementaires ont des responsabilités très importantes dans la mise 
en œuvre de l’Accord de Paris.  

  
  Cette semaine, l’UIP et le Parlement marocain ont organisé une réunion 

parlementaire à la COP22. Nous avons eu le privilège d’accueillir 300 délégués de 
plus de 60 pays de cinq continents. Certains d’entre eux ont effectué un long voyage 
pour assister à cette réunion, mais n’ont pas pu s’inscrire pour participer à la COP 
elle-même. L’UIP demande par conséquent à la CCNUCC de mettre en place un 
mécanisme pour garantir une grande participation accrue des parlementaires à ses 
futures conférences. Nous sommes disposés à travailler avec vous pour y parvenir. 
Nous avons d’ailleurs pris cet engagement auprès de la Secrétaire exécutive de la 
CCNUCC, qui nous a fait l’honneur de sa présence à notre réunion.  

 
  Cette réunion a démontré que les parlementaires du monde entier sont pleinement 

conscients de la nécessité de prendre des mesures concrètes pour lutter contre les 
changements climatiques, notamment en ce qui concerne la législation sur les 
contributions déterminées au niveau national, la transition vers les énergies 
renouvelables et les transferts de technologies. Dans de nombreux pays, la capacité 
des parlements à apporter une contribution efficace et concrète, à participer à 
l’élaboration de stratégies et à assurer leur financement demeure insuffisante. 
Investir dans le renforcement de cette capacité est une condition préalable 
essentielle pour l’élaboration de législations et mesures judicieuses. 

 
  Notre réunion a également montré que de nombreux parlementaires jugent le 

langage des négociations sur les changements climatiques trop technique et 
scientifique, difficile à comprendre et à traduire en actes législatifs et autres 
mesures. De même, ils estiment que ce langage est difficile à expliquer aux citoyens 
devant lesquels ils sont responsables en tant que représentants élus. Pour susciter 
une forte mobilisation sociale autour des changements climatiques, les 
parlementaires et les scientifiques doivent travailler de concert pour rendre cette 
question compréhensible par tous.  

 
  La réunion parlementaire a souligné que la question des changements climatiques 

renvoie également à celle de la justice sociale et de l’égalité et que pour être 
efficaces les mesures doivent tenir compte du problème de la discrimination et des 
questions relatives aux droits de l’homme. Les parlementaires ont accordé une 
attention particulière aux enjeux sociaux et sanitaires liés aux changements 
climatiques, notamment pour les femmes, les enfants et les adolescents en tant que 
groupe vulnérable souvent marginalisé. Les lois et les politiques de lutte contre les 
changements climatiques doivent inclure des mesures ciblant spécifiquement ces 
populations. 

 
  A l’issue de la réunion, les parlementaires ont adopté une feuille de route 

prospective pour leur action future dans le domaine des changements climatiques. 
Ce document reconnaît le rôle majeur que l’UIP a joué dans la lutte contre les 
changements climatiques, et nous nous réjouissons de continuer à contribuer à ces 
efforts.  
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